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( N° 165. ) 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 23 l\'IAt t 883. 

CONCORDAT PRÉVENTIF DE LA FAILLITE C). 

PROJETS DE LOI. 

Projet de la section centrale. 

Art. l ". Le concordat proposé pai· le débi­ 
teur commerçant en vue d'éviter la déclaration 
de faillite, et admis par la mnjorité nu moins de 
ses créanciers, réunissant les trois qunrts u u 
moins des créances, sera obligatoire pour- tous, 
sous les conditions déterminées par hi pré­ 
sente loi. 

Art. 2. Cc concordat n'aura d'effet que 
moyennant l'homologation du tribunal de com­ 
mcrce, 

L'homologation ne sera accordée qu'en fa­ 
veur du débiteur malheureux et de bonne foi. 

l'rojc t du GouTernement. 

Art. ·l". Le débiteur com111erça11t pourra 
é-1:itcr l!I déclaration de faillite, s'il obtient de 
ses créancier·s un concordat préoenti] da11s les 
formes et anuliticns prescrites var fo présente 
loi. 

Art. 2. Ce conconfo, ne s'établù-a que pm· le 
conco1ws cl'un nombre de créanciers formant 
la mojorité el représentant, en outre, les trois 
quarts de la lotalité cles crécwtes admises tléfi­ 
nitioement 011 par provision. 

Il n'aura d'effet que moyennant l'homologa­ 
tion du tribunal de commerce. 

L'homologation ne sera accordée qu'en fnveur 
du débiteur malheureux et de bonne foi. 

Art. 5. Le débiteur s'adressera, par requête, 1 Art. 5. Le débiteur s'adressera, par requête, 
au tribunal de commerce de son domicile. Il au tribunal de commerce de son domicile. Il 
joindra il sa requête : 

1° L'état détaillé cl estimatif de son actif; 

joindra ù sa requête : 
t • L'exposé des événements sur lesquels il 

[omle s« demande; 

( 1) Proposition de loi, n° 28 (session de 1870-1.880). 
Rapport, n• 235 (session de -1880-1881). 
Amendements, n° 59. 
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1'1·ojcl <le la section centrale. 

2° La liste nominative de ses créanciers, 
i-ccnnnus ou prétendus, avec l'iudlcation de 
leur dnruieile et du montant de leurs créances: 
3' L'exposé sommaire de, cuuses qui l'ont 

amené i, demander le concordat: 

4° Les conditions de l'arrangement qu'il 
propose et spécialement les gnrnntics d'cxécu­ 
tîon. 

Art. '~- Ln requête sera remise nu g1·ellirr, 
qui rn donnera récépissé sans au tre fot·rnnllté. 

,frl. :i. Sur rl'tlc requête, le présidmt fixern 
les lieu, jour et heure auxquels, dans ln quin 
znino an plus lard, les créanciers seront cou­ 
voqués, et il indiquera Ir journal, outro le 
Mu11itc11r belge, dans lequel lu convocation sera 
insérée; il désignorn un des membres du tri­ 
buna! pour présider l'ns scmblée des crénncit•rs 
et surveiller les opérations du concordat. 

Art. 6. Le tribunal nommera, s'il y n lieu, 
soit immédiatement, soit dans le cours de l'in­ 
struction, un ou plusieurs experts qui, après 
avoir prêté, entre les mains du juge délégué, 
Je serment de bien et fldèlcmen t remplir leur 
mission, procéderont à la vérification de l'état 
des affaires clu débiteur. 

Leurs honoraires scron t taxés par le tribu­ 
nal; ils seront, ainsi que les déhoursés, payés 
par privilège. 

Arr. 7. - Le juge délégué convoquera les 
créanciers individuellement par lettres recom­ 
mandées 1, la poste, cinq jnurs au moins avant 
celui fixé pour l'assemblée. 

Les créanciers habitant hors du pays pour- 

Projet du Gottvcrncmcnt. 

2° L'état détaillé et cstlmatil' lie son nctif ; 

5• Ln liste nominative ile ses crénncices, re­ 
connus ou prétendus, avec I'inrlicntion de leur 
domicile et du montant de leurs créances; 

!k0 Les propositions cancordutaires, 

Art. ,~. Ln requête sera remise au greJrc et 
inscrite dan» un ,·egistre spécictl; le greffier 
en donnera récépissé sans frais et sans autre 
formalité. 

Art. 5. Le tribunal retmi en eluunbre du 
conseil examfoei·a s'il y a lie« de tlonuer suit» 
ci la requête. S'il estime qm la procédur» pour 
l'obtentio11 du concordat peut ètre poursuivie, 
il fixera les lieu, jour et heure auxquels, dans 
la quinzaine, les créanciers seront con voqués, 
et il indiquera le journal, outre le 1J/011iteur 
belge, dans lequel la convocation sera insérée'; 
il délégue,-a un de ses juges pour exami11e1· la 
situai ion dit débite11r, présider l'assemblée des 
créanciers et surveiller les opérations du con­ 
cordat. La décision du tribu11al qu'il y a iieu 
de donner suite à la demantle en concordat 
entraine de plefo droit, a:11 profil tlu débiteur, 
un sursis provisoire à tom actes ultérieurs 
d'exéctilio11. 

Le sursis provisoire ne profite point aiix 
codébilem-s, ni a11x cautions qui ont renoncé 
a1t béuëfice de discussion. 

Art. 6. Le débiteur m pourra, pendant la 
procédure suivie pour l'oi>tenlùm du concor­ 
dat, aliéner, hypothéquer ou s'engager, sa,11 
l'autorisation du juge délégué. 

Art. 7. Le juge délégr,e nommera, s'il y a 
lieu, soit immédiatement> soit dans le cours de 
l'instruction, un ou plusieurs experts qui, 
après avoir prêté entre les mains du juge dé­ 
légué le serment de bien et fidèlement remplir 
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Frojol de la section centrale. l'rojet du Gonverne01c11t. 

rout être convoqués pm· télégmmmcs rccom- leur mission, procéderont à ln vérlficaticn do 
mandés. l'état des affaires du débiteur. 

Le débiteur- tléposl'1'a entre les mains du l.e111•3 honornires serout tuxés par le tribu- 
¼,l'Cflît>1· lu somme présumée nécessaire pour nnl ; ils sc1·011t, ainsi que les déboursés, payés 
eouvrir les frais d'insertion tians b journaux prn· privilège. 
et de couvocuuou. 

A1·t. 8. Le juge délégué convcqucra le, créun­ 
eiers individuellement pm· lettres r-econuuan­ 
dées à lu poste huit jours au moins nvant celui 
fixé pou!' l'assemblée. 

Ce1, lettres contieiuiron: les 1n·oposilio11s con­ 
cordatuiru«. 

Les créanciers habitant hors du pays pour­ 
ront ôtre convoqués par- télégrammes 1·eco111- 
mandés. 
La C01!1JOCation sera en outre i11scree etulétms 

les trois [ours qui suivront le j119e1nenl dans 
tes journau» indiqués 11cir le 1,·{b1mal. U11 
exemplaire dûment legalisé des [ourneu» dam 
lesque!« la concocation mcra etë iuserée, ainsi 
que la 1nin11te de la lettre et cill telff9rc1111me 
«dressés aux créanciers et les (J11flctms de i-e­ 
commcniùüicns seront déposés au gJ·eO'e ava111 
la ,-éunion des créanciers. 

Le débiteur déposera la somme présumée 
nécessaire pour couvrir les frais de ces convo­ 
cations et insertions entre les mains du grenier 
7>m· les soins duquel elles seront /tii~rs. 

Art. S. Au jour fixé pour l'assemblée des 
créanciers, ceux-ci en personne ou par fondé 
de pom uir feront pa1· êc1·it la déclaration du 
montant de leurs créances <'t s'ils adhèrent ou 
non au concordat. Seront admises les déclara­ 
rions de ceux nièmes qui se prétendraient 
créanciers et qui n'auraient pas été convoqués, 
Toute déclaration pourra être contestée par 

le débiteur. 
Le débiteur formulera ses propositions. 

Art. 9. Au jour fixé pour l'assemblée des 
créanciers, le juge tlélèguë [era tm rtq>port sur 
l'état des affcifre1, du debiteur, 

Celui-ci formulera ses propositions; les 
créanciers eu personne ou par Iondé de pou­ 
voir feront par écrit la déclaration du montant 
de leurs ci-éanees et s'ils adhèrent ou non uu 
concordat. 
Seront admis à [aire leurs déclarations ceur 

mêmes qui se pt·étcndraicnt créanciers et qui 
n'uurnient pns été convoqués. Toute déclarntien 
de créance pourra être contestée soit pm· le 
débiteur, soit par les crêanciers. 

Art. 9. Les créanciers hypothécaires, prîv i- Art. 10. Les créanciers hypothécaires 01i 

légiés ou nantis de g:1ges, n'auront voix délibé- privilégiés ou nantis de g11gcs, n'auront voix. 
rative duns les opérations relatives à la forma- délibérative dans les opérations relatives au 
lion du concordat que s'ils renoncent à Jeurs concordat, 710111· les dites créances et elles n'!f 
hypothèques, privilèges ou gages. seront comptées que s'ils renoncent à leurs 

La participation nu vole du concordat hypothèques, privilèges ou gage$. 
emporte de plein droit celle renonciation; celle- Le vote au concordat emporte de plein d1·oit. 
ci demeurera sans effet si l'arrangement n'est I cette renonciation; celle-ci dcrncur-cru sans 
pas admis. effet, si le concordat n'est pos admis, 

2 
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Projet l.le lu se~!!On centrale. 

Les créunciers pourront toutefois voter au 
concordat, on no renonçant li leurs privilèges, 
hypothèques ou goges que pour une quotité 
de leurs créances équivalente ou moins i1 ln 
moitié; dans ce eus, ces créanciers ne seront 
comptés que pom· cotte quotité dans les opéra­ 
rions relatives au concordat. 

Art. 10. Le juge délégué aura la faculté 
d'ajour-net- la délibération des créanciers, de 
manière qu'elle ait lieu au plus tard endéans la 
qulnzainc à partir du jour de l'ajournement. 
l\lention en sera faîte au procès-verbal et les 
créanciers seront convoqués à nouveau, ainsi 
qu'il est dit aux articles 5 et 7. 

Ai·t.11. Le procès-verbal de l'assemblée dans 
laquelle aura lieu la délibération, signé par le 
juge, le greffier et le débiteur, mentionnera : 

1' Lli liste des créanciers comparaissant sur 
eonvocarion ou spontanément, avec l'Indioation 
du montant et clc la nature de leurs créances; 
2• Des contestations qui auront été soule- 

vées notamment en cc qui concerne la réalité et 
le montant des créances: 

5• Les propositions définitives du débiteur; 
4,• Le résultat du vote sur ces propositions; 
5° Le jour- auquel le juge délégué fera son 

rapport au u-ibunal, et où le tribunal sera ap­ 
pelé à statuer sur les contestations cl sur l'ho­ 
mologation. 

Les pièces produites tant par le débiteur que 
pat· les créanciers y seront annexées. 

Art. 12. Le procès-verbal de l'assemblée des 
créanciers, dressé en exéeu lion de l'article ·l 5, 
et les pièces y annexées seront immédiatement 
déposés nu gl'etîc du tribunal de commerce, à 
l'inspection lies intéressés. 

Art. t5. Pendant la huitaine qui suit la 
même assemblée, toute créance et toute contes­ 
lotion etc eréunee pourront être produites au 
greffe avec les pièces it l'appui, lesquelles seront 
jointes au dossier, par les créanciers mention­ 
nés sur la liste remise par le débiteur au tri­ 
bunal conformément à l'article 5. 

La production d'une créunce nouvelle sera 

Pl.'oJet du Gouvernement. 

Ces créanciers pourront toutefois voter au 
concordat, en ne renonçant ù lems privilèges, 
hypothèques ou gages que poul' une quotité de 
leurs créances éq ui valcnte nu moins à lu moitié; 
dans cc cas, ces c:récmces ne seront comptées 
que pour cette quotité dans les opératicns rela­ 
tives au concordat. 

Art. H. Le juge délégué aura la faculté 
d'ajourner la délibération des créanciers, de 
manière qu'elle ait lieu au plus tard dans fa 
quinzaine à pm-tir du jour de l'ajournement. 
~lenlîon en sera faite au procès-verbal et les 
créanciers seront convoqués à nouveau, ainsi 
qu'il est dit aux articles 5 et 8. 

Art, ·12. Le procès-verbal de l'assemblée dans 
laquelle aura lieu la délibération mentionnera: 

1 ° La liste des créanciers. comparaissant sur 
convocation ou spontanément, avec l'indication 
du montant et de la nature de leurs créances; 
2• Les contestations qui auront été soule­ 

vées notamment en cc qui concerne la réalité 
et le montant des créances; 

5° Les propositions définitives du débiteur; 
4° Le résultat du vote sur ces propositions; 
5° Le jour auquel le juge délégué fera son 

rapport au tribunal, et où Je tribunal sera ap­ 
pelé à statuer sur les contestations et sur l'ho­ 
mologation. Ce procès-verbal sera, à peine de 
nullité, signé séance tena·nte par le juge, par le 
gre.ffee1·, par les créonciers présents et par l!! 
débiteur. 

Les pièces produites tant par le débiteur que 
pur les créanciers y seront annexées. 

Art. 15. Le procès-verbal de l'assemblée des 
créanciers, dressé en exécution de l'article ·12 
et les pièces y annexées seront immédiatcmeut 
déposés au g1·effe du tribunal de commerce, à 
l'inspection des intéressés. 

AnT. H. Pendant la huitaine qui suit la 
même assemblée, toute créance et toute con­ 
testation de créance pourront être produites nu 
greffe a\'CC les pièces i1 l'appui, par lès créan­ 
ciers mentionnés sur la liste remise par le 
débiteur au tribunal.conformément à l'article 4. 

Les créanciers ne fignrnnt pas sur la prédite 
liste et qui ne se seront pas présentés volon- 
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llroJet üe ln section centrale. 

uccompugnéc de l'acceptation ou du refus du 
coneordat. 

Les créanciers ne fi;;uruut pas sur la prédite 
liste et qui ne ~c seront pas présentés v olon­ 
tniremcnt ù l'assemblée (ur-t. 8), pourront églt­ 
lernent produire au grcfle leurs créances n vce 
pièces justiûeatives , ou élever contestation 
contre les autres créances; mais le tri buna! 11'y 
aura égard que pour l'appréciation de la bonne 
ou de la mauvaise foi du débiteur. 

Art. 14. Au jour fixé, en conformité de l>al'­ 
ticle -1 O, n• 5, le juge Icra son 1·a pport eu 
audience publique du tribunal; les créanciers 
et le débiteur pourront être entendus, et le 
tribunal statuera ensuite pm· un seul et môme 
jugement, sur les contestations et sur l'homo­ 
logation. 

Art. t5. Dans tous les cas, les décisions du 
tribunal, en cc qui concerne la réalité et le 
montant des créances contestées, n'auront 
d'effet que relativement à lu participation. au 
concordat. 

Art. { 6. Le jugement portant homologation 
du concordat sera publié par extralt dam les 
journaux indiqués à l'article 5. 

Art. -t 7. Le jugement. qui aura statué sur 
l'homologation ne sera pas susceptible d'opposi­ 
tion, sauf par les créanciers qui n'auraient pus 
été convoqués ù l'assemblée des créanciers. 

Projet du Gouvernement, 

tuiremcnt ù I'asscmblée (art. 9 et art. 1 I) pour­ 
rout également produire au greffe toute créance, 
/ol'sq11'il y a111·u à l'u7J7rni litre uulhe11tiqtce ou 
prive; 
Ils po11nont, don» ce ms, éleuc,· contest«­ 

tien. contre les autres créances. 
Les pièces justifleatives seront jointes nu 

dossier. 
Ln production d'une crénneo nouvelle sera 

aeeompugnée de l'ncceptntion ou du refus du 
concordat, 

Art. 15. At1 jour flxé en conformité de I'ar­ 
ticle ,12, n° 5, fr juge d6l~gué fern son rapport 
en audience publique du tribunal; les créan­ 
ciers et le débiteur ou leurs /ondés de po11uoirs 
pourront être entendus et le tribunal statuera 
ensuite par un seul et même jugement, sur les 
con testations et sur l'homologation. 

Art. 16. Lti décision. du triùunal, en ce qui 
co11cer11P. les créances contestées, ne portera 
pas sur le fond de la contestation, mais uni­ 
quement s112· l'admission des dites créances 
dam les opértuions relatioes mt concordo), 

Art. 17. En cas d'inobservation des dispo­ 
sitions ci-dessus prescrites, 011 lorsque des 
motifs tirés sait d'illlérèt puûlic, sei: de l'inté­ 
rét <les créanciers, paraitraient de nature d 
empèclier le cencorda: préventif, le tri.bwial 
en refuser« l'homologation. 

Art. -18. Si, pendent le cours de l'instrii«: 
tion de la demande en concordat, le tribunat 
acquiert la conuiciion. que le débiteur 11 'est 11i 
malheureu», ni de bonne foi, il pourre, à toute 
ipoq1te:,- le déclarer en éta; de faillite. 

Art. 19. le juqement portant bomoloqotio» 
du coricm·dat sera, à la diligence dit juge 
délégué, et clans lus trois jours de su date, 
affiché clans l'auditoire du tribunal de eom­ 
mcrce et publié par extrait dans les journaux 
indiqués à l'ar-ticlc 5. 

Art. 20. Le j ugcrnent qui aura statué sur 
l'homologation ne sera pas susceptible d'oppo­ 
sition, sauf pnr les créanciers qui n'auraient 
pus été convoqués et qui 111: se seraient pas 
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l'roJct de la section centrale. 

Celle opposition, qui ne sera pas suspensive 
de I'oxécutiou, devra éü-e siguilléc au débiteur·, 
dans la ltuitainü à parti,· du joui· tic la publiea­ 
tiou dans les journaux, avec assiguntion it com­ 
paraître devant le tribuna] de commerce. 

Le clJlai pour comparaitre ne devra être que 
d'un joui' franc; le tribunal statuera toutes 
nffuircs cessantes. 

1,e jugement d'horuologurion ne pou:·rt\ être 
rapporté que si le tribunal constate la mau­ 
vaise foi du débiteur. 

Art. 18. Il n'y uura pas lieu i1 appel, sinon 
par le débiteur, doul le concordat, quoique 
réuuissant la double majorité, n'a pns été homo­ 
logué par le tribunal. 

Dans cc cas l'appel qui ne sera pas suspensif 
sera interjeté dans les huit jours de la pi-011011- 

ciation du jugement, pat· déclarutiou au gt'cffc 
du n-ihunal de commerce, inscrite dans un 
registre spécial. 

Copie de cette déclarntiou, certifiée par le 
greffier, scrn par celui-ci envoyée avec tout le 
dossiei-, duns les q uarautc-huit heures, au greffe 
de la cour d'appel. 

L'nffuirc sera fixée ù l'une des plus 11ro­ 
chaines audiences de la cour, cl celle-ci sta­ 
tuera toutes affaires cessantes; le ministère 
public sera entendu. 

Tous créanciers nyant fait valoir- leurs droits, 
devant le tribunal de commerce, pourront 
intcrvenir ; l'intervention se fera par simple 
requête, signifiée à l'avoué <lu débitcur-; elle ne 
pourra retarder les débats. 
Il n'y aura pas de recours en cnssntion. 

Art. ·19. Pcndun; la procédure suivie pour 
l'obtention du concordat, et i, partir <le la p1·é­ 
scutution de la requête meutionuéo à l'mticlc 5, 
le tribunal pourra, d'après les circonstances , 
accorder au débiteur un sursis provisoire i1 tous 
actes ultécicurs d'exécution. 

S'il n'est pas fait us:,gc de celte faculté, ou si 
elle est retirée, cette procédure 11c fera p,1s 
obstacle ù l'exercice des droits des créancicrs , 
tels qu'il, sont 1·églés par les lois actuellement 
en vigucur-, cl mérnc ù la déciarution de la 
faillite du débiteur; mais si le concordat est 
a.cordé , tous actes faits au cours de la procé- 

111·0Jel du Gouvernement. 

7m!sentés vciontuireinent <l l'asse1111.Jléc de« 
créanciers. 

Celle opposition> qui ne sera pas suspensive 
de l'exécuuon, sera 1110/ivée et dcl'm ètre sig11i­ 
Iiéc au débiteur, dans lu huitaine à pal'tit· du 
jour· de lu pubhcutiou dans les journaux, avec 
assignation i1 eourpnruiü-c devant le u-ibunal 
de commerce. Le délui pour couipur-aitrc nu 
devra être que d'un jour frauc; le u-ibunal stu­ 
tuera toutes aifoit·L'S cessuutus. 

Le jugement d'hcrnologution ne pourra être 
rapporté que si le uibuual constate la uiau­ 
valse foi du débiteur. 

A1·t. 21. Il n'y uurn pas lieu i, appel, sinon 
par le débiteur, dont le concordat, quoique 
réunissant la double majurité, n'a pas été homo­ 
logué pur le tribunal. 

Dans cc eus, l'uppul qui ne seru µas suspcn­ 
sif sera interjeté dans les huit jours de la pro­ 
uonciatiou du jugement, pal' déclarauou au 
greffe du u-ibuual rie commerce, inscrite dans 
un l'cgistl'c spécial; copie de cette déclaration, 
certiflée par [c grcilicr, sera par celui-ci cn­ 
voyée, nvee tout le dossier, dans les quarante­ 
huit heures, au g1·clfo de lu cour d'appel. 

L'affaire sera fixée i1 l'une des plus pro­ 
ehuines audiences de la cour, et celle-ci statuera 
toutes alluircs cessantes; le ministère public 
sera entendu. 
Tous créanciers ayant fait valoir leurs droits 

devant Il' tribunal de commerce pourront inter­ 
venir: l'intervcnticn se Iern par simple requête, 
signifiéc ù l'avoué du débiteur; clic ne pourra 
retarder les débats. 

Il n'y aura pas dl' recours en cassation. 

Art. 22. L'homoloqatio» du co11conlat le 
reiulra oblig(iloire pour tous les cn!11ncie1·s; il 
ne s'applique qu'aux engagements contrcu;/és 
anlériem·c111e11t û son obtention. Lorsqu'il y 
aurn des créances contestées, il sera procédé, 
pour l'crppliculion iles stipulations cunconla­ 
taircs, comme il est clil à l'article 562 de lu foi 
du18 avril 1851. 
Le concordat précerüi] ne profite point aux 

codébiteurs, ni aux cautions qui ont re11oncé a11 
bénéfice de discussion, Il est sans c/Tet relati­ 
vement: 

1° Aux impôts et autres charges publiques, 



( 7 ) [No i6~.] 

Pl'oJct de In section eentrnte. 

d111•p, contmlrcment i\ ses stlpulntlons , seront 
nuls e t sans cfîets ; spécialement tous paye­ 
ments que le débltcur aurnit é1t\ cuntruint de 
foire conu-aircment aux stlpulnlions du con­ 
cordat, sci-out sujets i\ répétition, et si le mo­ 
hilicr du débiteur avait été vendu, le créan­ 
cier en devra le prix sans pouvoir eécupérer 
ses frais. 

Art. 20. Le sursis provisoire, mentionné en 
l'article précédent, ne profite point aux codé­ 
biteurs ni aux cautions qui ont renoncé nu 
bénéfice de discussion. 

Art. 21. La demande de concordat et le con­ 
cordat lui-même sont sans effet relativement: 

-t• Aux impôts et autres cbnrges publiques 
· ainsi qu'aux contributions pour les digues et 
polders; 
2• Aux créances garanties par des privilèges, 

hypothèques ou nantissements ; 
5° Aux créances ducs à Litre d'nlirncnts ; 
4• Aux fournitures de subsistances faites un 

débiteur et 1t sn famille pendant les six mois 
qui ont précédé la requête au rribuual. 

Art. 22. Celui qui a obtenu le concordat est 
néanmoins tenu, en cas <le retour à meilleure 
fortune, de payer intégralement ses créanciers. 

Art. 23. En cas d'inexécution du concordat, 
fa résolution peut en être poursuivie en pré­ 
sence des cautions qui y seront intervenues 
pour en garantir l'exécution totale ou partiel le, 
ou elles dûment appelées. Ln résolu lion du con­ 
cordat ne libérera pas ces cautions. 

Projet du Gouvernement. 

ainsi qu'aux contributions pour les digne, et 
polders ; 

2° Aux créances garanties pn1• des privilè­ 
gcs, hypothèques ou nnntissemcnts ; 

5• Aux créances ducs ii litre d'aliments. 

Anr. '.:îl:'i. Celui qui a obtenu le concordat est 
tenu, en cas de retour i1 meilleure fortune, do 
payer intégralement SL'S crénncicrs. 

AnT. 21. Tout créancier lié par le concordat 
peut en demander l'annulation soit par 
suite de condamnation pour banqueroute sim­ 
ple ou /i·amluleuse ùueruenue après l'fwmolo-- 
9atio11, soit pow· C(WSe de dol découvert depuis 
la dite homologation et résultant soit de la dis­ 
sùnulation. de l'actif, soit cle l'exagén1tio11 ilu 
passi]. 

L'annulation du concordat libère de plein 
droit (es ca11tior1s. 

AnT. SHL En cas d'inexécution du concordat, 
la résolution peut en être poursuivie eu pré­ 
sence des cautions qui y seront intervenues 
pour en ~prantir l'exécution totale ou partielle, 
ou clics dûment appelées. 

La résolution du concordat ne libérera pas 
ces cautions. 

Art. 24. Dans le mèmc ens, et par dérogation I Art. 26. Tous les trois mois, le juge délégué 
i't l'article 442 de la loi du 18 avri! 185f, si le sera tenu d'examiner l'état cles affaires clu dé- 
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Projet de ln section ceutrste, 

déblteur est déclaré en état de faillite daus les 
six mois qui suivront la résolution du concordat, 
l'époque de la cessation de payement pourra 
ètro reportée nu jour où le concordat a été 
demandé. 

Art. 2;:i. Les dispositions de la loi du j 4 juin 
1851, relatives aux droits de timbre et d'cnre­ 
gistrcment des ne tes en matière de faillites, sont 
npplieables aux actes produits en justice ou 
dressés en exécution de ln présente loi. 

Arl. 26. Le débiteur sera condamné à la 
même peine que le banqueroutier simple: 

1 ° Si, pour terminer ou faeillter la. déli­ 
vranee du concordat, il a, de quelque manière 
que cc soit, volontairement di-simulé une 
partie de son actif ou exagéré cet actiî; 

2° S'il n fait sciemment ou laissé intervenir 
aux délibérations un ou pl usieurs cr-énnciers 
supposés ou dont les créances ont été exa­ 
gérél·s; 

5° S'il a sciemment fuît une ou plusieurs 
omissions dans ra liste de ses créanciers 

A1·t. ~7. Seront condamné; Îl la peine com­ 
minée par l'article 490 du Code pénal ceux 
qui, snns être créanciers, auraient pris part 
aux délibérntions du concordat, 011 qui, étant 
créanciers, auraient frauduleusement exagéré 
leurs créances. 

Art. 28. L'm-ticle t:>20 de la loi clu 18 l\vr1f 
i85l est abrogé. 

Projet du Gouvernement. 

biteur ccxcouuaranœ, ('11 se [aisant, s'il le eroi! 
utile, assister d'experts conformément d l'ar­ 
ticle 7. 
Le juge clélégw! fera rapport au lrib11nal qui, 

après aooir entendu le débile11r et les cautions, 
ou EUX DÔ a!ENT APPELÉS, pourra prononcer (a 
résolr,tion du concordet, et déclarer la faillite. 

Art. 27. En cas cle faillite du débiteur dans 
les six mois qui suivront la rt!solutio,i du con­ 
eordat, Npoque de cessation cl6 payeme11t, par 
dérogation. à l'article '~42 de la loi clu 18 avril 
18M, pourra être reportée au jou1· où le concor­ 
dai a été demoaulé; 

Art. 28. Les dispositions de la loi du f 4 juin 
18:51 n-latives aux droits de timbre et d'enre­ 
gistrement des actes en matière de faillites, 
sont applicables aux actes produits en justice 
ou dressés en exécution de la présente loi. 

Art. 2!). Le débiteur- sera condamné i\ la 
même peine que le banqueroutier simple : 

t • Si, pour terminer ou faciliter la déli­ 
vrunce du concordat, il a, de quelque manière 
que cc soit, volentairement dissimulé une 
partie de son actif, ou exagéré cet actif; 
2° S'il n fait ou laissé sciemment intervenir 

aux délibémtlons un Olt plusieurs créanciers 
supposés ou dont les créances oot été era­ 
gfrécs; 

5• S'il a fait sciemment une ou plusieurs 
omissions dans in liste de ses créanciers. 

Art. 50. Seront condamnés à l'amende corn­ 
minée prtr l'article 490 du Code pénal, ceux 
qui, sans être créanciers, auraient pris part. 
aux délibérations du concordat, ou qui, étant 
créanciers, auraient frauduleusement exagéré 
lems créances. 

Art. 51. L'article 520 de la loi du t8 avril 
1851 est abrogé. 


